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Résumé – L’article analyse le passage à l’international d’un instrument de politique publique largement
promue dans les arènes de l’environnement, les paiements pour services environnementaux (PSE). Nous
montrons que les PSE ont été développés au Costa Rica dans un contexte et pour des objectifs précis, et
que des entrepreneurs politiques vont en faire la promotion sur la scène internationale en les présentant
comme des instruments de marché de la biodiversité. Pourtant, dans la pratique, les PSE recouvrent une
variété de dispositifs dans lesquels les institutions étatiques et le cadre réglementaire ont souvent une
place déterminante. Mais ces mécanismes de paiement émergent à un moment où les politiques de
développement et de conservation sont à la recherche de nouveaux instruments. De fait, ils vont profiter
de l’ouverture d’une fenêtre d’opportunité qui explique leur succès dans les arènes politiques
internationales.
Abstract – From the national to the international scene. Payments for Environmental Services, an
emerging “new” public policy instrument. The article analyzes the internationalization of a widely
promoted policy instrument in environmental arenas: Payments for Environmental Services (PES). We
show that PES were developed in Costa Rica in a specific context and for specific purposes, and that
policy entrepreneurs promoted PES on the international scene by presenting them as market-based
instruments for biodiversity. Yet in practice, Payments for Environmental Services cover a variety of
devices in which governments, institutions and the regulatory framework are often central. However,
PES emerged in a period when development and conservation policies were searching for “new”
instruments. PES therefore benefited from the opening of a window of opportunity that accounts for
their success in international policy arenas.
Depuis les années 1980, les questions de conser-
vation1, à l’instar d’autres enjeux environnementaux
(changement climatique, dégradation des sols, pollution
chimique de l’air et de l’eau, etc.) sont qualifiées à grande
échelle de « changements globaux », tels que l’illustre
l’émergence du problème global de la « biodiversité »,
néologisme proposé par Wilson en 1986 (Takacs, 1996).


















instrumentsAuteur correspondant : marie.hrabanski@cirad.fr
Voir dans cemême numéro les autres contributions au dossier « Politiques du changement global. Expertises, enjeux d’échelles
et frontières de l’action publique environnementale » : l’introductiondeYannBérard, les articles de LydieCabane, deNicolas Rocle,
de Jean-Raphaël Gros-Désormeaux, le texte de Justin Daniel et dans la rubrique « Ouvrages en débat », la contribution de Lydie
Cabane.
1 Cette recherche a été financée par l’ERA-Net (European Research Area Network) BiodivERsA/ANR (Agence nationale de
la recherche), projet INVALUABLE (Intégrer les évaluations, marchés et politiques publiques pour la biodiversité et les systèmes
écosystémiques) (Convention n°2011-EBID-003-03).
Article publié par EDP Sciences




erdemeureune question assez peu explorée par les sciences
politiques françaises. En analysant le passage à l’interna-
tional, ou encore l’internationalisation d’un instrument
de politique publique (Lascoumes et Le Galès, 2004), les
paiements pour services environnementaux, l’article
propose de contribuer à l’analyse des politiques du chan-
gement global. Nous montrons ainsi que l’internationa-
lisation2 d’un instrument de politique mobilisé dans un
cadre national correspond à son appropriation, à sa dif-
fusion et à son institutionnalisation par des acteurs trans-
nationaux et internationaux.
Depuis les années 2000, les paiements pour services
environnementaux (PSE) sont présentés comme un ins-
trument de politique publique incontournable pour
répondre aux enjeux de préservation de la biodiversité
(OECD, 2003, 2004, 2010 ; TEEB, 2008). Dans sa définition
canonique, Wunder définit les PSE comme un instru-
ment incitatif novateur, qui repose sur le principe d’une
transaction volontaire entre bénéficiaires et pourvoyeurs
d’un service environnemental, lorsque des conditions
préalablement fixées sont respectées (Wunder, 2005).
Cette définition se fonde sur la théorie des externalités
définies par l’économiste Ronald Coase en 1960 (Wunder
et al., 2008). Les PSE sont dès lors présentés comme des
instruments de marché, et seraient par conséquent plus
flexibles et plus efficaces que les instruments de type
« command and control », jugés trop rigides. Toutefois, la
frontière entre ces deux types de dispositif est particuliè-
rement floue (Boisvert et al., 2013 ; Pirard, 2012), les ins-
truments demarché de la biodiversité recouvrant en effet
un ensemble extrêmement hétérogène, qui se justifie peu
du point de vue de la théorie économique (Broughton et
Pirard, 2011). En outre, l’opposition entre instrument de
marché et instrument de « command and control » paraît
peu pertinente dans la mesure où de nombreux travaux
soulignent le décalage entre la façon dont sont présentés
théoriquement les PSE et leur mise en œuvre, dans
laquelle les institutions et l’État occupent uneplace déter-
minante (Fletcher et Breitling, 2012 ; Muradian et al.,
2010 ; Vatn, 2010). Malgré ce décalage, l’instrument PSE
est promu à l’échelle internationale en tant qu’instru-
ment de marché par de nombreuses organisations et
conventions internationales telles que la Convention sur
la diversité biologique (CDB), la Banque mondiale,
l’OCDE, etc. (Hrabanski, 2014). Ces dernières s’appuient
notamment sur le « succès » des PSE costariciens,
2 La notion d’internationalisation fait l’objet de nombreux
débats en économie, en science politique et en sociologie. Elle
est souvent définie en opposition à la notion de globalisation
(Bernstein et Cashore, 2000, 2001 ; Scholte, 2005, 2008). Si
l’internationalisation des politiques publiques met l’accent
sur les interactions entre États, entre ces mêmes États et les
organisations internationales, et soutient la thèse de la « recom-
position des États » (King et Le Galès, 2011), a contrario la glo-
balisation plaiderait davantage en faveur de son effacement.puisque c’est au Costa Rica, dès 1996, qu’a été introduite
la notion de service environnemental dans le cadre de la
quatrième loi forestière du pays, et qu’ont été dévelop-
pées les bases d’un programme national de paiements
pour services environnementaux (PPSE) (Le Coq et al.,
2012).Depuis, de nombreuxpaysdéveloppés ou endéve-
loppement s’en sont emparés (Hrabanski et al., 2013 ;
Schomers et Matzdorf, 2013) et c’est ainsi que l’instru-
ment s’est internationalisé.
Il s’agira dès lors de montrer que ce dispositif a été
créé au Costa Rica dans un contexte et pour des objectifs
précis, et que des entrepreneurs politiques vont bénéfi-
cier d’une fenêtre d’opportunité (Kingdon, 1984) qui va
leur permettre de faire émerger les PSE sur la scène inter-
nationale en les présentant comme des instruments de
marché de la biodiversité. Cette internationalisation
résulte à la fois d’unprocessus depromotiondes PSE cos-
tariciens et de la mobilisation d’entrepreneurs politiques
qui vont les inscrire dans la catégorie des instruments de
marché afin que ce nouvel outil résonne avec les pro-
blèmes globaux du développement et de la conservation
de la biodiversité.
Après avoir montré, dans une première partie, com-
ment nousmobilisons les approches en termes de fenêtre
d’opportunité, nous examinons dans une deuxième par-
tie le processus de promotion des PSE costariciens. La
troisième partie porte sur les différents entrepreneurs
politiques qui ont favorisé l’essor des PSE en tant qu’ins-
trument de marché emblématique des politiques de
conservation à l’échelle internationale. Enfin, la dernière
partie montre que ces paiements ont émergé dans un
contexte favorable, en devenant une nouvelle opportu-
nité pour le financement des politiques de biodiversité et
de développement.
Profiter d’une fenêtre d’opportunité
pour promouvoir un instrument de politique
publique à l’échelle internationale
Lamise à l’agendad’une politique publique, d’un ins-
trument ou d’un concept a fait l’objet de nombreuses
études en sciences politiques. Ces travaux ont montré
que le succès d’une recette politique peut notamment
s’expliquer par le fait que celle-ci répond à une attente
idéologique et institutionnelle spécifique dans un con-
texte donné, et bénéficie dans ce cas d’une fenêtre
d’opportunité spécifique favorable à samise à l’agenda et
à son succès (Kingdon, 1984).
Le cadre d’analyse proposé par Kingdon suggère que
la prise en compte d’un problème puis l’adoption d’une
politique pour le traiter s’expliquent par la convergence
de trois courants : le courant des problèmes (problem
stream), celui des solutions (policy stream), et celui des
politiques (political stream). Le premier courant émerge




erlorsque des situations problématiques sont rendues
visibles et que « les gens sont convaincus que quelque
chose peut être fait pour améliorer la situation »
(Kingdon, 1984, p. 119). Trois mécanismes permettent de
rendre visibles les situations problématiques : les indica-
teurs (un taux de chômage ou de déforestation élevé), les
événements (une catastrophe industrielle/environne-
mentale) et les feed-backs (résultats d’une évaluation,
remise d’un rapport du GIEC…). Dans le courant des
solutions, de nombreuses alternatives concurrentes, por-
tées par des entrepreneurs politiques (policy entrepre-
neurs), circulent au sein de communautés de politique
publique. Le modèle de Kingdon n’est pas un modèle
désincarné où des solutions flottent et où des courants se
croisent sans qu’on puisse identifier des acteurs qui por-
tent des propositions. Ces acteurs sont considérés comme
des entrepreneurs politiques et sont définis par un
double rôle : celui de défenseur de propositions (advo-
cacy), et celui de négociateur (brokerage) (Kingdon,
p. 183). Pour être un entrepreneur politique, un acteur
doit réunir trois qualités : posséder des ressources impor-
tantes (notamment positionnelles et d’expertise), de la
ténacité (dans la conduite d’une politique publique et
dans la défense d’une même proposition) ainsi que des
capacités relationnelles et de négociation (Kingdon, 1984,
p. 181). Ces acteurs intermédiaires individuels facilitent
des compromis stratégiques et/ou des consensus cogni-
tifs (Genieys et Hassenteufel, 2012 ; Nay et Smith, 2002).
Les entrepreneurs politiques sont dotés de différentes
ressources et se chargent de rapprocher, ou encore, de
traduire leur proposition afin qu’elle résonne avec les
problèmes d’action publique existants. Ces propositions
alternatives doivent être techniquement possibles, com-
patibles avec les valeurs dominantes de la communauté
de politique publique, et permettre de faire face à de
futures contraintes. Enfin, le courant politique comprend
l’opinion publique et ses revirements, la politique électo-
rale, les changements dans le gouvernement, l’adminis-
tration, etc. (Boussaguet et al., 2004). La fenêtre d’oppor-
tunité s’ouvre lorsque les trois courants se rencontrent.
La grille analytique proposée par Kingdon a été
conçue à une échelle nationale. À l’échelle internatio-
nale, son application est plus complexe. Par exemple,
A.P. Jakobi souligne que le troisième courant est parfois
difficile à identifier à un niveau international car les
débats y sont moins visibles ; en outre, les discussions
aboutissent régulièrement à des consensus « mous »
autour d’idées assez communes (Jakobi, 2009). Il s’agira
dès lors d’adapter le cadre deKindgon pour tenir compte
des spécificités de l’ouverture d’une fenêtre d’opportu-
nité à l’échelle internationale.
Pour analyser le processus d’internationalisation des
PSE, et la fenêtre d’opportunité dont cet instrument a
profité, nous avons mis en place une méthodologie qui
repose à la fois sur une analyse microsociologique, baséesur des entretiens semi-directifs réalisés auprès d’une
vingtaine d’acteurs-clés du processus (la Banque mon-
diale, l’OCDE, des experts du Millennium Ecosystem
Assessement,desONGenfaveurdes instrumentsdemar-
ché, des scientifiques…) et sur une analysemacrosociolo-
gique, réalisée àpartir des archives et de l’analysede la lit-
térature grise. Enfin, cet article a également bénéficié des
réflexions collectives menées depuis plus de cinq ans sur
l’émergence et la diffusion des services écosystémiques et
des instruments de marché de la biodiversité, dans le
cadre de l’ANR Serena3 et de l’ERA-NET Invaluable.
Le processus de sélection
des PSE costariciens
C’est donc auCosta Rica que les PSE ont été introduits
en 1996 (LeCoq et al., 2012 ; Pagiola, 2008). Ils sont depuis
présentés comme une recette de politique publique
incontournable pour répondre aux enjeux de la conser-
vation et de la biodiversité. Toutefois, en interrogeant les
principaux promoteurs de ces paiements à l’échelle
internationale, on comprend que le modèle costaricien
était en concurrence avec d’autres modèles ; c’est lui,
cependant, qui a été promu.
Les PSE au Costa Rica, un instrument localisé
et circonstancié, mobilisé dans le secteur forestier
L’émergence des paiements pour services environne-
mentaux (PPSE) au Costa Rica trouve ses origines dans
« le problème » de la déforestation (Cathelin, 2015).
Dès la fin des années 1960, la question de la défores-
tation au Costa Rica commence à devenir problématique
et à apparaître dans les discussions publiques. Lemodèle
de développement économique mis en place dès les
années 1940, fondé sur le développement de la produc-
tion agricole et l’extension de terres cultivées, a contribué
à la diminution de la superficie des forêts du pays.
En 1995, la création de « certificats pour la protection
de la forêt » permet de financer les propriétaires pour
qu’ils conservent les forêts existantes. Ce nouvel instru-
ment, qui encourage le reboisement, marque l’apparition
d’une nouvelle modalité d’action publique pour lutter
contre la déforestation. Ce dispositif marque une in-
flexion dans les politiques jusqu’alors mises en place
dans le secteur forestier. Il témoigne d’une évolution
des idées au tournant des années 1990, dans le contexte
plus large de la montée des questions environnemen-
tales à l’international et de la mise en place d’un régime
3 L’ANR Serena (2009-2013) est un programme de recher-
che qui portait sur l’émergence et la diffusion de la notion de
service écosystémique et des paiements pour services environ-
nementaux en France, au Costa Rica et à Madagascar.
www.serena-anr.org.




erinternational du climat et de la biodiversité (Le Prestre,
2005 ; Meyer, 1997). Pour la première fois, la forêt n’est
plus seulement conçue comme pourvoyeuse de matières
premières (le bois), mais aussi comme un écosystème
apportant d’autres bénéfices. Ainsi, au début des années
1990, la question de la déforestation est progressivement
associée aux enjeux environnementaux plus globaux.
C’est dans ce contexte que de nouvelles formes d’inter-
vention publique sont expérimentées, notamment grâce
à la quatrième loi forestière au Costa Rica et à l’avène-
ment des mécanismes de PPSE qui émergent dans un
contexte politique particulièrement favorable dans ce
pays. L’idée de mécanisme de PSE y paraît très perti-
nente, car elle s’adosse à un nouveau registre de justifi-
cation et de légitimation de l’appui au secteur forestier,
en passant d’une logique de soutien public à une rhéto-
rique d’instrument de marché (Le Coq et al., 2012).
Toutefois, si c’est bien la rhétorique du marché qui est
mobilisée au Costa Rica, dans les faits, les PSE sont bien
loin de fonctionner comme un instrument de marché.
Comme l’ont montré Fletcher et Breitling pour ce pays
(2012), ou plus généralementCorbera (2015) etMuradian
(Muradian et al., 2010), en pratique, les PSE sont souvent
bien éloignés des mécanismes de marché.
Des modèles de PSE écartés
Le Costa Rica est le premier pays à avoir employé
l’appellation « paiement pour services environnemen-
taux ». Toutefois, ce type de mécanisme existait déjà
dans d’autres pays d’Amérique latine et en Europe. Les
mesures agro-environnementales promues dans le cadre
de la Pac (Politique agricole commune de l’Union euro-
péenne) depuis 1992 peuvent en effet être considérées
comme des PSE (Valette et al., 2012). Le règlement euro-
péen (CEE) 2078/92 du 30 juin 1992 instaure ainsi des
aides visant à encourager des pratiques agricoles plus
respectueuses de l’environnement. Depuis le début des
années 1990, leur déclinaison française s’est concrétisée
par la signature de mesures agro-environnementales
(MAE), dispositifs de contractualisation par lesquels les
agriculteurs ont pu volontairement s’engager à adopter
ces pratiques en échange d’un paiement compensatoire.
Se sont ensuite succédé divers dispositifs (Olae, MAE,
CTE, Cad, et MAET4), qui relèvent d’une même logique
de compensation. À ce titre, les Mesures agri-envi-
ronnementales territorialisées (MAET) sont identifiées
commedes outils contractuelsmobilisables pour inciter à
la mise en œuvre de pratiques agricoles nécessaires au
maintien ou à la restauration de la fonctionnalité des
« trames verte et bleue », ce qui devrait contribuer à
4 Opérations locales agriculture environnement, mesures
agri-environnementales, contrat territorial d’exploitation,
contrat d’agriculture durable,mesures agri-environnementales
territorialisées.accélérer leur requalification en termes de paiements
pour services environnementaux.Demême, en France, la
société des eaux de Vittel est engagée depuis 1993 dans
un programme requalifié aujourd’hui de PSE, afin de
préserver la qualité des eaux de son aquifère (nappes
captives). Ces dispositifs sont antérieurs ou simultanés à
l’expérience du Costa Rica mais ils ont émergé dans des
pays développés et appartenaient au domaine de l’agri-
culture. Or, c’est d’abord pour répondre au « problème
de la conservation de la biodiversité et du développe-
ment » que les PSE vont être mobilisés au Costa Rica.
Au-delà des expériences menées dans les pays déve-
loppés, d’autres instruments avaient été mis en place
pour répondre aux problèmes de conservation et de
développement dans plusieurs pays d’Amérique latine.
Ils pouvaient relever de dynamiques nationales, locales
et/ou être financés par la Banque mondiale. Pour
Pagiola, le principal promoteur de ces mécanismes de
paiement à la Banque mondiale, l’expérience colom-
bienne était même plus intéressante que le dispositif cos-
taricien puisqu’elle était financée directement par les uti-
lisateurs du service et était donc potentiellement plus
soutenable et plus durable qu’un instrument gouverne-
mental. Toutefois, d’après lui5, les aléas liés à la guérilla
colombienne ont pesé sur la pérennité de ce mécanisme
apparenté à un PSE. Au-delà de la Colombie, il estime
qued’autres programmes environnementaux ont été lan-
cés en même temps que l’initiative du Costa Rica ou
quelques années après, mais qu’ils n’ont pas abouti en
raison d’une méfiance des gouvernements nationaux à
l’égard de la Banquemondiale. Il cite notamment un pro-
jet lancé au Guatemala qui « n’a jamais été approuvé par
l’Assemblée législative » ; de même, les projets lancés au
Venezuela ont été suspendus en raison de la défiance du
gouvernement envers la Banquemondiale. Au Salvador,
selon Pagiola, des « considérations politiques nationa-
les » ont également empêché le projet de voir le jour.
En mettant en lumière les expérimentations menées
dans d’autres secteurs de politiques, notamment celui de
l’eau, et dans d’autres pays, on comprend dès lors les fac-
teurs qui ont facilité le transfert des PSE costariciens à
l’échelle internationale et ceux qui ont freiné la circula-
tion des autres modèles.
Le Costa Rica : un pays qui se veut pionnier
sur les questions environnementales
Le choix des PSE costariciens n’est pas fortuit. Au
moins trois facteurs structurels et institutionnels expli-
quent leur mise en exergue à l’échelle internationale.
5 Entretien réalisé par l’auteure avec Stefano Pagiola en avril
2012. Stefano Pagiola est économiste au département Environ-
nement de la Banque mondiale. Il est le principal leader des
programmes de paiements pour services environnementaux
créés par la Banque mondiale depuis la fin des années 1990.




erPremièrement, dès les années 1950, le Costa Rica va se
positionner sur les questions de diversité biologique et se
faire connaître pour son « leadership environnemental »
(Steinberg, 2001). Ayant très tôt renoncé à son armée, le
pays a pu investir dans l’enseignement. L’intérêt crois-
sant du Costa Rica pour les questions de diversité biolo-
gique s’explique par la rencontre de deux dynamiques :
d’une part, des investissements dans l’éducation (parti-
culièrement dans la biologie) dans les années 1950,
d’autre part, l’arrivée, dans les années 1960, d’un flux de
scientifiques étrangers qui disposaient de compétences
théoriques et témoignaient d’un engagement profond en
faveur de la conservation. Dans les années 1980, le Costa
Rica s’est en outre doté d’un ministère de l’Environne-
ment puissant et ambitieux qui, rapidement, a fait le
choix politique et économique de miser sur le tourisme
« vert » pour développer le pays. Quelques années plus
tard, durant la présidence Figueres (1994-1998), le
ministère s’est fortement renforcé et ouvert à l’idée
selon laquelle l’environnement pouvait même générer
des profits.
Deuxièmement, à la différence des autres pays
d’Amérique latine, le « style politique » du Costa Rica se
caractérise par la coopération et le compromis entre les
agences gouvernementales et les acteurs internationaux
(Silva, 2002). Le système politique du pays bénéficie en
effet d’une réputation très positive et est présenté comme
un modèle de démocratie, de paix et d’engagement en
faveur de la conservation (Steinberg, 2001).
Troisièmement, le style politique attire l’attention des
principaux bailleurs internationaux, de nombreuses
agences gouvernementales de coopération et d’instituts
de recherche qui ont établi leur siège au Costa Rica. Le
pays est impliqué de fait dans de nombreux projets envi-
ronnementaux multilatéraux et/ou bilatéraux (Clark,
1997 ; Lewis et Mosse, 2006 ; Silva, 1997, 2002).
Les paiements pour services environnementaux y
ont été promus parmi d’autres dispositifs. Ce succès
s’explique en premier lieu par des facteurs politiques et
institutionnels qui font de ce pays un modèle internatio-
nal enmatière de politique environnementale. Différents
types d’entrepreneurs politiques vont alors médiatiser
cette expérience à l’échelle internationale.
Construire des problèmes politiques
et leurs solutions : des entrepreneurs
politiques mobilisés en faveur
de l’internationalisation des PSE
SelonKingdon, le courant des solutions (policy stream)
est constitué par les multiples idées qui voient le jour et
sont en compétition au sein des réseaux de politiques
(Kingdon, 1984). Mais ce ne sont pas que des idées« abstraites ». Pour Kingdon, le courant des solutions
s’incarne autant dans des idées que dans des recettes déjà
éprouvées, et dans des instruments déjà testés, ici ou
ailleurs. Au sein de ce courant, la sélection de ces idées,
recettes et instruments résulte de l’appréciation de leur
faisabilité en termes techniques et des valeurs qui les
sous-tendent. Les acteurs de cette sélection sont les
groupes d’intérêts et les réseaux actifs dans le secteur
concerné. Ces entrepreneurs politiques sont centraux
dans le processus de couplage des différents courants et
la formation d’une fenêtre d’opportunité politique favo-
rable aux PSE. L’analyse a permis d’identifier quatre
types d’entrepreneurs politiques qui vont favoriser
l’internationalisation des PSE costariciens et les promou-
voir à l’échelle internationale.
Des entrepreneurs politiques au Costa Rica
Une première catégorie d’entrepreneurs politiques
renvoie à des acteurs qui occupent des fonctions poli-
tiques à l’échelle du pays en tant que représentants du
gouvernement et/ou d’une ONG environnementale. Ils
sont à même de produire une expertise sur les PSE cos-
tariciens et d’en faire la promotion dans les arènes de la
conservation et du développement (organisations inter-
nationales, ONG…). Deux entrepreneurs politiques
nationaux (René Castro, ministre de l’Environnement du
CostaRica, et LuisMartínez, député) ont contribué à faire
émerger et à développer les PSE dans leur pays. René
Castro a également assuré le « succès » des PSE auniveau
international. En effet, au-delà des ressources politiques,
techniques et financières que lui procure sonministère, il
dispose également d’importantes ressources cognitives
(connaissances, apprentissages, expériences…) du fait de
son insertion dans des réseaux nationaux et internatio-
naux dumonde académique et de la coopération interna-
tionale. De même, José María Figueres, président du
Costa Rica de 1994 à 1998, a largement participé à la pro-
motion des PSE à l’échelle internationale via ses diffé-
rentes fonctions dans les arènes internationales et dans
plusieurs ONG de conservation (World Wild Fund
[WWF],World Ressources Institute [WRI], Conservation
International [CI]…) qui participent activement à la
diffusion des normes et des instruments de politique
publique promus à l’échelle internationale (Aubertin,
2005 ; Betsill et Corell, 2008 ; Corell et Betsill, 2001 ;
Hrabanski et al., 2013). À côté de ces entrepreneurs
politiques costariciens, on compte des entrepreneurs
politiques scientifiques.
Des entrepreneurs politiques « scientifiques »
Cette deuxième catégorie rassemble des acteurs qui
appartiennent au champ académique grâce à leurs publi-
cations sur les PSE. Parmi eux, on trouve des chercheurs




ercostariciens qui ont publié sur ces mécanismes de paie-
ment au début des années 2000 (Segura-Bonilla, 2003).
Ces auteurs appartiennent plus oumoins directement au
courant de l’économie écologique (Ecological Economics)
qui connaît un succès important depuis le début des
années 1990. À cette période, de nombreux travaux sont
menés au Costa Rica pour évaluer les bénéfices écono-
miques des parcs nationaux et des ressources naturelles.
Alors que les études naturalistes avaient montré la
richesse de la biodiversité du pays, ces nouveaux travaux
commencent à mettre en relief et à chiffrer les bénéfices
économiques de la conservation. Peu à peu, une commu-
nauté de professeurs et de chercheurs en économie éco-
logique se constitue, connectée à des réseaux internatio-
naux. En 1994, le Centre de recherche sur les politiques
économiques pour le développement durable (CINPE6)
de l’Université nationale du Costa Rica organise la troi-
sième conférence internationale d’économie écologique,
à laquelle participent plus de 1 300 chercheurs dumonde
entier (Le Coq et al., 2012). Outre un accroissement
de la visibilité de ce nouveau domaine de l’économie
dans les sphères académiques au niveau local et à
l’échelle internationale7, cet événement contribue à
augmenter l’audience des PSE dans les arènes scienti-
fiques internationales.
Des entrepreneurs politiques issus des arènes de la
coopération internationale, mobilisés en faveur des
instruments de marché
La troisième catégorie d’entrepreneurs politiques fait
directement partie du champ de la coopération interna-
tionale. La Banquemondiale (grâce notamment à Stefano
Pagiola et à Gunars Platais) a été l’un des principaux pro-
moteurs des PSE dans les pays en développement à la fin
des années 1990. Comme l’explique Pagiola, le cyclone
Georges (1998) et le cyclone Mitch (1998) ont touché la
plupart des pays d’Amérique latine au cours des années
1990 et ont causé de nombreux dommages. La déforesta-
tion massive a été présentée comme la principale cause
des dégâts considérables. Dès lors, de nombreux gouver-
nements se sont tournés vers la Banque mondiale pour
qu’elle leur suggère des « solutions » capables de ré-
pondre au « problème » de la déforestation. Les disposi-
tifs mis en place ont fait l’objet d’un suivi, d’une évalua-
tion puis ont donné lieu à des publications dans des
revues scientifiques (Engel et al., 2008 ; Pagiola, 2008 ;
Pagiola et al., 2002 ; Pagiola et Platais, 2002). L’ouvrage
collectif intitulé Selling environmental services: market-
based mechanisms for conservation and development (Pagiola
6 Centro internacional de política económica para el desar-
rollo sostenible.
7 L’International Society for Ecological Economics (ISEE) a
été créée en 1989 afin de promouvoir les recherches en écono-
mie écologique.et al., 2002) favorise la montée en puissance des PSE en
tant qu’instrument de marché dans les arènes politiques
du développement et de la conservation.
En outre, à partir de 2002, d’autres publications com-
mencent à présenter les paiements pour services envi-
ronnementaux comme des instruments répondant à la
fois aux enjeux de conservation et de développement.
L’ouvrage de Landell-Mills et Porras de l’International
Institute for Environment and Development (IIED) iden-
tifie l’ensemble des « market-based instruments » en fonc-
tion de quatre services environnementaux (carbone, bio-
diversité, purification de l’eau, récréatifs). En cela, il
introduit dans la littérature économique la catégorisation
en quatre services tels qu’ils apparaissent dans la loi cos-
taricienne (Landell-Mills et Porras, 2002). En tant que
think tank international sur les questions environnemen-
tales, l’IIED, aux côtés de la Banque mondiale, va jouer
un rôle déterminant dans la promotion des PSE. Enfin,
Wunder (2005), notamment à partir de ses travaux
publiés dans un document édité par le Centre internatio-
nal de foresterie (Cifor) en 2005, en a proposé une défini-
tion devenue canonique, qui a fortement contribué à les
présenter comme des « instruments de marché ».
C’est ainsi que les organisations internationales, qui
entendent souligner la plus grande efficacité des PSE face
aux instruments de type « command and control », vont
finalement les assimiler à des instruments de marché
même si les principaux promoteurs de ces paiements
s’accordent à ne pas les définir comme tels8 (cf. entretien
avec Stefano Pagiola, voir note 5). Comme l’expliquent
Karsenty et Ezzine de Blas, l’extension de la catégorie des
instruments de marché à tous les instruments incitatifs
s’explique par le fait que pour une partie des économistes
lesmarchés sont toujours plus efficients que la réglemen-
tation pour gérer l’environnement (Karsenty et Ezzine de
Blas, 2014).
Des coalitions transnationales en faveur
des instruments de marché de la conservation
Comme les dispositifs mis en place au Costa Rica le
montrent, les PSE ont d’abord été développés dans le sec-
teur forestier. Leur médiatisation à l’échelle internatio-
nale va favoriser à la fois leur assimilation à des instru-
ments de marché et permettre de répondre au problème
de la déforestation, pour ensuite devenir des solutions
d’action publique capables de faire face au problème du
développement et de la conservation de la biodiversité.
L’intérêt pour les instruments de marché n’est pas né
avec les PSE. Lapeyre et al. (2014) analysent précisément
le rôle de l’OCDE dans l’émergence des « market-based
8 Dans la mesure où ils ne créent pas de marché, car les
caractéristiques principales des marchés ne sont pas réunies :
les bénéfices sont des externalités, le plus souvent dans des
conditions de monopole, où il n’y a qu’un utilisateur.




erinstruments » (MBI) et montrent qu’au cours des années
1990, la problématique des MBI, telle qu’elle est promue,
notamment par l’OCDE, ne va plus seulement s’appli-
quer aux pollutions atmosphériques mais s’étendre à
d’autres enjeux environnementaux. Dans le secteur de la
biodiversité, l’émergencedesMBI a été plus tardive,mais
encouragée par le « succès » des PSE.
Ainsi, en 1998, un petit groupe de personnes, consti-
tué de forestiers du secteur privé, de bailleurs de fonds et
de représentants d’ONG environnementalistes, crée
Forest Trends, une ONG basée à Washington, pour pro-
mouvoir l’usage des instruments de marché dans les
politiques de conservation de la forêt. L’un de ses fonda-
teurs n’est autre qu’un ancien salarié de la Banque mon-
diale. Forest Trendsdonnera ensuite lieu à toute une série
d’organisations dites « incubatrices » qui ne se limitent
pas au secteur de la forêt mais s’étendent à la conserva-
tion en général, notamment en milieu tropical, grâce au
KatoombaGroup (1999), auBBOP9 (2004), et à Ecosystem
Marketplace (2004), etc., chaque organisation étant spé-
cialisée dans une questionparticulière ayant trait aux ins-
truments de marché de la biodiversité. Le Katoomba
Group, tourné vers la production de connaissances et la
promotion des dispositifs de PSE, agit auprès des déci-
deurs par le biais d’études, de conseils et de formations.
Les publications produites par Forest Trends, commepar
Katoomba, présentent systématiquement les PSE comme
des instruments plus efficaces et plus efficients que les
instruments de type réglementaire (droit, limites régle-
mentaires…). On doit mentionner ici que d’autres
acteurs, l’IIED, par exemple, firent également une pro-
motion active des PSE à cette époque. La médiatisation
des PSE dans les arènes scientifiques et politiques va
ensuite rapidement faire passer cet instrument, jusque-là
diversifié et localisé, à une échelle internationale. Il va en
outre être présenté comme un outil emblématique des
instruments de marché de la biodiversité. Même si une
analyse économique approfondie des termes PSE et MBI
montre des divergences notables, c’est au niveau des dis-
cours portés par des réseaux d’acteurs (Katoomba
Group, Ecosystem Marketplace, etc.) et des institutions
(Banquemondiale, FAO,OCDE, etc.) que l’amalgame est
fait, favorisant ainsi l’internationalisation des PSE.
Quand les PSE répondent aux problèmes
du développement et de la biodiversité
Après avoir analysé les facteurs qui ont facilité la
médiatisation des PSE développés au Costa Rica à
l’échelle internationale, l’article examine le contexte
particulièrement propice dont ils ont profité. Nous
allons en effet montrer que la diffusion des PSE en tant
9 The Business and Biodiversity Offsets Programme.qu’instrument de marché a permis de répondre à une
demande de renouvellement des politiques de déve-
loppement et de biodiversité.
Les PSE, une opportunité de renouvellement
du financement des aires protégées et des politiques
de développement
Les PSE ont favorisé le renouvellement des politiques
des aires protégées et des politiques de développement,
et, en retour, l’évolution du financement des aires proté-
gées a concouru à promouvoir les PSE.
En effet, à partir du début des années 2000, de nom-
breux acteurs de la conservation s’inquiètent de l’absence
de financement pérennedu réseaumondial des aires pro-
tégées. L’existence d’un grand nombre de « parcs de
papier » et la volonté d’accroître la représentation des
écosystèmes au sein de ce réseau se traduisent par la
recherche de financements innovants, que les PSE per-
mettent de capter, au-delà des frontières de la conserva-
tion (Bonnin et al., 2013).
De même, pendant les années 1990, les politiques de
conservation promues étaient celles qui associaient des
objectifs de conservation et des actions de développe-
ment. Ces projets de conservation et de développement
intégrés (PCDI10) consistaient à élaborer des dispositifs
permettant aux paysans pauvres de se détourner d’acti-
vités destructrices de l’environnement (artisanat, écotou-
risme, apiculture…).Or, à partir de la findes années 1990,
de nombreux auteurs, notamment au sein des arènes
scientifiques, remettent en cause ces actions pour privilé-
gier les paiements directs, qui transitent directement et
uniquement du bailleur vers le public cible. Dès lors, des
institutions comme la Banque mondiale, l’Agence fran-
çaisededéveloppement, l’USAID, leCentre international
de foresterie et les principales ONG de conservation
intervenant dans les pays pauvres (CI, WWF…) se mon-
trent particulièrement intéressées par les PSE, dans la
mesure où cet instrument est perçu comme une alterna-
tive plus simple et plus efficace aux politiques précé-
dentes de ces bailleurs de fonds (Le Coq et al., 2013). Il
s’agit dès lors de payer directement pour la conservation,
et non pas pour des activités permettant la conservation
(Guéneau et Jacobée, 2005 ; Pattanayak et al., 2010).
Les PSE pour répondre au problème
de la biodiversité et au-delà
Si, dès 2002, les PSE s’internationalisent et connais-
sent un succès important dans les arènes de la conserva-
tion tropicale et du développement, c’est à partir de 2005,
avec la publication du Millennium Ecosystem Assess-
ment (MEA), qu’ils deviennent un instrument demarché
10 Integrated conservation and development projects (ICDP) en
anglais.




eremblématique de la biodiversité et se voient mobilisés
dans de nombreux secteurs de politique publique.
Au début des années 2000, la biodiversité est sur le
devant de la scène politique internationale. Le MEA, en
tant qu’exercice d’évaluation internationale de la biodi-
versité (2001-2005), amis en politique la notion de service
écosystémique (SE) et ainsi renouvelé en profondeur les
politiques de la biodiversité. Née dans l’arène scienti-
fique anglo-saxonne (Costanza et al., 1997), la notion de
service écosystémique est devenue, depuis la publication
du MEA, une référence pour les politiques publiques
internationales et nationales de conservation (Pesche
et al., 2013). Les services écosystémiques sont définis
comme les bénéfices que les humains obtiennent des éco-
systèmes, et le MEA a listé quatre grandes catégories de
services (service de prélèvement, service de régulation,
service culturel et service d’autoentretien). La notion de
service, dans le même temps, a ouvert la voie à l’évalua-
tion économique, voire monétaire des services rendus
par les écosystèmes. Dès lors, les fondations théoriques
des services écosystèmiques permettent de justifier la
mise en place de paiements pour services rendus par les
écosystèmes et, à l’inverse, l’existence de cet instrument
montre le potentiel d’application du concept de SE. De
fait, les connexions entre services écosystémiques et paie-
ments pour services environnementaux s’intensifient à
l’occasion du Millennium, puisque les instruments de
type PSE peuvent, grâce à ce dernier, être davantage
médiatisés et toucher d’autres acteurs potentiellement
intéressés par la démarche ; de même, l’approche en
termes de PSE va pouvoir « surfer sur la vague » des SE.
Le Millennium devient ainsi une caisse de résonance
pour les deux notions et annonce la dynamique de « jus-
tification réciproque » des SE et des PSE qui s’ouvre à
partir de 2005 (Pesche et al., 2013).
La reconnaissance des PSE dans les arènes de la bio-
diversité s’ouvre donc avec leMEA et se poursuit notam-
ment avec le TEEB (The economics of ecosystems and biodi-
versity), selon lequel « on ne protège pas ce qu’on ne
valorise pas » (2008). Les PSE deviennent rapidement un
instrument de politique publique incontournable dans
les arènes globales de la biodiversité (CDB, OCDE…).
Depuis 2010, ils figurent même parmi les six types de
mécanismes financiers innovants promus par la CDB,
dans le cadre de sa stratégie pour la mobilisation des res-
sources, et ont ouvert la voie à une reconnaissance plus
large des « instruments de marché » de la biodiversité
tels que les « biodiversity offsets » (compensation de la
biodiversité).
Conclusion
L’étude de la fabrication des politiques du change-
ment global en matière d’environnement est complexe.En optant pour l’analyse d’un instrument de politique
publique particulier, nous nous sommes intéressés à la
façon dont ce dernier passe de l’échelle nationale à
l’échelle internationale, et par conséquent s’internationa-
lise. Nous avons ainsi montré comment la « solution »
des paiements pour services environnementaux déve-
loppés auCostaRica a été promuepar demultiples entre-
preneurs politiques. Ces entrepreneurs, que l’on peut
regrouper en quatre catégories (entrepreneurs politiques
costariciens, scientifiques, issus de la coopération inter-
nationale, et coalitions mobilisées en faveur des instru-
ments demarché de la biodiversité) ont été déterminants
dans le processus de promotion, d’internationalisation
et de légitimation des PSE en tant qu’instrument de
marché emblématique de la biodiversité. Même si, dans
la pratique, ils recouvrent une variété de dispositifs dans
lesquels les institutions étatiques et le cadre réglemen-
taire ont souvent une place déterminante (Fletcher et
Breitling, 2012 ; Muradian et al., 2010 ; Schomers et
Matzdorf, 2013 ; Vatn, 2010), c’est le discours autour des
PSE costariciens, et notamment leur inclusion dans la
catégorie des instruments de marché, par les entrepre-
neurs politiques, qui explique principalement leur suc-
cès. Enfin, notre analyse a souligné que les PSE per-
mettaient le renouvellement des politiques des aires
protégées et celui des politiques de développement et de
biodiversité.
Ces éléments soulignent que le processus d’interna-
tionalisation des instruments de politiques publiques
ne résulte pas d’un mouvement inéluctable, ni qu’il
débouche nécessairement sur une homogénéisation des
politiques environnementales. Des dynamiques sociales
et des acteurs sont au contraire au cœur des processus
d’internationalisation. Analyser la génèse de ces poli-
tiques participe dès lors à l’étude de la fabrication des
politiques du changement global, y compris celle des
normes et des instruments. Cela vaut également pour
leur mise en pratique, ce que se sont essayées à montrer
d’autres publications (Le Coq et al., 2012 ; Boisvert et al.,
2013). La littérature scientifique souligne que les espaces
nationaux demeurent en effet déterminants pour saisir
les logiques d’appropriation et de mise en œuvre des
paiements pour services environnementaux. Dans de
nombreux pays de l’OCDE, la rhétorique en faveur des
PSE et des instruments de marché se développe mais,
finalement, trouve peu d’applications réelles. Dans
d’autres espaces nationaux, où les capacités organisa-
tionnelles, financières, politiques des États sont plus
faibles, des acteurs globaux, tels que les organisations
internationales, les ONG de conservation et les entre-
prises industrielles ou commerciales ont plus de poids et
deviennent de véritables « entrepreneurs de transfert »,
ce qui peut parfois aboutir à des logiquesd’accaparement
des ressources naturelles par des acteurs privés, comme
c’est le cas à Madagascar (Hrabanski et Bidaud, 2014).




erCes disparités permettent toutefois de nuancer l’idée
selon laquelle les PSE favoriseraient une certaine forme
de « marchandisation de la nature » (Karsenty et Ezzine
de Blas, 2014), puisque ces derniers recouvrent une
variété de dispositifs, parfois bien éloignés des logiques
marchandes.
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